
CHAPITRE 90
Loi modifiant la charte de la ville de

Montréal

[Sanctionnée le 16 mai 1968]

ATTENDU que la ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est de son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires,
que sa charte, la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 102, telle que modifiée, soit de
nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 36 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 102, est remplacé par le suivant:

« 3 6 . Le directeur du service des
travaux publics doit faire décrire et
enregistrer dans un registre exclusivement
tenu à cette fin les rues, ruelles, voies et
places publiques en totalité ou en partie
acquises par la ville ou ouvertes au
public depuis au moins cinq ans. Quant
à celles de ces rues, ruelles, voies ou
places qui ne sont qu'en partie publiques,
l'enregistrement et la description ne sont
faits que pour cette partie.

À compter de cet enregistrement, ces
rues, ruelles, voies et places sont réputées
voies publiques.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent également aux territoires annexés.

Les rues, ruelles, voies et places publi-
ques ouvertes au public depuis au moins
cinq ans dans les limites de la ville ou
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de tous territoires annexés à celle-ci
deviennent propriété de la ville dès que
sont accomplies les formalités suivantes:

1. Par résolution du comité exécutif,
la ville approuve le ou les documents
donnant la description de toutes rues,
ruelles, voies ou places publiques, ou
de toute partie de celles-ci, pour lesquelles
la ville entend se prévaloir des dispositions
du présent article.

2. Ces documents doivent être déposés
aux archives du service des travaux
publics de la ville et une copie certifiée
par un arpenteur géomètre doit être
déposée au bureau d'enregistrement de
Montréal.

3. Le greffier de la ville doit publier
deux fois dans la Gazette officielle de
Québec, avec un intervalle d'au moins
trois mois et d'au plus quatre mois entre
chaque publication, un avis contenant:

a) le texte intégral du présent article;
b) une description sommaire des rues,

ruelles, voies et places publiques dont
il s'agit;

c) une déclaration à l'effet que la des-
cription prévue au paragraphe 1 a été
approuvée et déposée suivant les para-
graphes 1 et 2.

4. L'avis prévu au paragraphe 3 doit,
dans le mois suivant chacune de ses publi-
cations dans la Gazette officielle de Québec,
être inséré dans un journal quotidien
de langue française et dans un journal
quotidien de langue anglaise publiés dans
la ville.

Tous droits auxquels des tiers pourraient
prétendre quant à la propriété du fonds
desdites rues, ruelles, voies et places
publiques apparaissant aux documents
ainsi déposés sont éteints et prescrits
s'ils ne sont exercés par action devant le
tribunal compétent dans l'année suivant
la dernière publication dans la Gazette
officielle de Québec de l'avis ci-dessus prévu.

À l'expiration de ces délais, la ville
doit faire enregistrer sur tout terrain
dont il s'agit une déclaration notariée
constatant l'accomplissement des forma-
lités ci-dessus prévues et cet acte ainsi
enregistré constitue une preuve concluante
de l'accomplissement de ces formalités.
Le registrateur est tenu d'accepter le
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dépôt des documents et d'enregistrer la
déclaration notariée ci-dessus mentionnée.

Le fait qu'une rue, ruelle, voie ou
place publique est décrite et enregistrée au
registre prévu au premier alinéa ou est
décrite dans les documents et résolutions
prévus à l'article 37, fait preuve prima
facie que cette rue, ruelle, voie ou place
publique est ouverte au public depuis plus
de cinq ans.

La ville ne peut se prévaloir des dispo-
sitions du présent article à l'égard de
terrains sur lesquels elle a prélevé quelques
taxes au cours des trois années précé-
dentes.

Le présent article s'applique aussi aux
rues, ruelles et voies privées mais seule-
ment dans les cas où elles apparaissent
au plan officiel comme telles et que leurs
propriétaires ont été, à cause de leur
caractère, exemptés de taxes municipales
foncières durant au moins trois exercices.

Quant aux rues, ruelles, voies publiques
et parcs dont la ville est propriétaire mais
dont les titres comportent une restriction
dans l'usage futur qu'elle veut en faire, la
ville peut se libérer de ces restrictions
par la procédure qui suit :

a) par la publication d'un avis à cet
effet dans un quotidien de langue française
et dans un quotidien de langue anglaise
publiés à Montréal;

b) en payant l'indemnité fixée par la
cour dans les cas où dans les douze mois
de la publication de ces avis le donateur
ou ses ayants droit ou successeurs ont
exercé leurs recours; si ces recours ne
sont pas exercés dans ce délai de douze
mois, la ville est libérée. »

2 . L'article 36a de ladite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est abrogé.

3 . L'article 172a de ladite loi, édicté
par l'article 16 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 84, est remplacé par le suivant:

« 172a. Les fonds accumulés au cré-
dit d'un employé dans une caisse de re-
traite de la ville peuvent être transportés
dans la caisse de retraite des employeurs
suivants, et vice versa:
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a) le gouvernement fédéral;
b) un gouvernement provincial;
c) la Commission de transport de Mont-

réal;
d) la Commission des services électri-

ques de la ville de Montréal;
e) la Commission hydroélectrique de

Québec.
Les ententes à ce sujet doivent être

approuvées pour les employés de la ville
par le comité exécutif et la commission de
la caisse de retraite intéressée; ces enten-
tes peuvent prévoir des paiements ad-
ditionnels et autres conditions. »

4 . L'article 465 de ladite loi, modifié
par l'article 18 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 84 et par l'article 22 de la loi
15-16 Elizabeth II, chapitre 86, est rem-
placé par le suivant:

« 4 6 5 . Lorsqu'une personne est trou-
vée coupable devant la Cour municipale
de ne pas avoir eu un permis ou une licence
exigible en vertu de quelque règlement de
la ville, la cour doit condamner cette
personne à une amende au moins égale
au montant de la taxe spéciale imposée
pour ce qui fait l'objet du permis ou de la
licence, s'il y en a, ou, à défaut, au mon-
tant exigé pour le permis ou la licence.

Dans tous les cas, l'amende pour une
deuxième infraction doit être du double de
l'amende minimum prévue pour une
première infraction, et ne doit pas être
inférieure à $50 et pour toute infraction
subséquente du double de l'amende mini-
mum prévue pour la deuxième infraction.

L'amende ne doit pas excéder $500 en
plus des frais.

L'exécution du jugement contre le con-
trevenant ne le dispense pas de payer la
taxe spéciale, ou, s'il y a droit, de se
procurer le permis ou la licence exigé. »

5 . L'article 520 de ladite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 8 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 71, et par l'article
21 de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 84,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe 38° par le suivant:

« 38° Obliger tout propriétaire, locatai-
re, possesseur ou occupant d'un bâtiment
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à le pourvoir d'appareils extincteurs et
de moyens de sauvetage; ».

6 . L'article 523 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 71, et par l'article 23 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 84, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 4° par le suivant:

« 4° Louer des kiosques à journaux sur
le domaine public et privé de la ville et
l'espace utilisable sur ces kiosques pour
la publicité; autoriser le comité exécutif à
exercer ces pouvoirs; ».

7 . L'article 524 de ladite loi, modifié
par l'article 55 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, par l'article 20 de la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 70, et par l'article
24 de la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 86,
est de nouveau modifié en ajoutant à la
fin du sous-paragraphe b du paragraphe
3a, ce qui suit:

« La deuxième étude ne peut être
valablement faite à moins d'avoir été
précédée d'un avis publié deux fois dans
un quotidien de langue française et dans
un quotidien de langue anglaise publiés
dans la ville ; cet avis doit énoncer la nature
du projet et le secteur visé et mentionner
que cette deuxième étude sera faite à la
première séance du conseil tenue après
l'expiration d'un délai de trente jours de
la date où a eu lieu la première lecture.
Un intervalle d'au moins huit jours doit
s'écouler entre le jour de la deuxième
publication de l'avis et celui de la séance. »

8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 524, le suivant:

« 5 2 4 c . À l'occasion de la manifesta-
tion de « Terre des Hommes », pour la pé-
riode du 17 mai au 14 octobre 1968, la ville
peut, par ordonnance du comité exécutif
entrant en vigueur suivant les formalités
de publicité prévues au deuxième alinéa
de l'article 519a, permettre pour le loge-
ment des touristes, la location de chambres
dans les résidences privées nonobstant
toute disposition incompatible des règle-
ments de zonage, sur la partie du terri-
toire et aux conditions prévues à l'ordon-
nance. Cette ordonnance peut comporter
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une dispense de l'obtention d'un permis
ou de l'imposition de toute taxe spéciale
pour la location de chambres. »

9 . L'article 528 de ladite loi, modifié
par l'article 56 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est de nouveau modifié en
ajoutant au paragraphe 3° l'alinéa sui-
vant:

« Relativement à l'Exposition univer-
selle et internationale de 1967, décider
que la ville en continue, en tout ou
en partie, les activités sur tout ou partie
du même emplacement sous le vocable
« Terre des Hommes » ou tout autre;
nonobstant les articles 98, 99, 100 et
107 de la charte, autoriser le comité
exécutif à accepter des donations de pavil-
lons ou autres bâtiments et à conclure des
ententes pour tout réaménagement; décré-
ter l'exploitation sur cet emplacement de
moyens de transport; confier en tout ou en
partie l'administration et l'exploitation de
ces activités à toute personne, service,
commission ou compagnie responsable
après un appel d'offres adressé à tous ceux
qui ont manifesté leur intérêt à la suite
d'une invitation publiée dans un journal
en langue française et dans un journal en
langue anglaise de la ville; établir des
droits d'entrée sur l'emplacement et à
l'intérieur pour ces activités; louer, sous-
louer, donner en concession toutes où
partie des activités de cet emplacement à
des prix ou taux qu'il fixe; décréter que
le prix du loyer contient la taxe d'eau et la
taxe d'affaires; déléguer au comité exécutif
les pouvoirs ci-dessus ou certains d'entre
eux, à sa discrétion. Pour les fins des
susdites activités, le conseil est autorisé à
adopter tout budget supplémentaire au
cours d'un exercice financier. Ce budget
doit être préparé par le comité exécutif,
soumis au conseil avec un certificat du
directeur des finances établissant que
l'équilibre entre les revenus et les dé-
penses est maintenu et les dispositions de
l'article 91 de la charte s'y appliquent
mutatis mutandis. »

1 0 . L'article 563 de ladite loi, modifié
par l'article 28 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 57 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 59 et par l'article 10
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de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 71,
est de nouveau modifié en remplaçant les
deux premiers alinéas par les suivants:

« 5 6 3 . Le territoire compris dans les
limites lisérées en rouge sur le plan numéro
M-309 St-Antoine dressé par le service
des travaux publics de la ville en date du
21 février 1968 est réservé pour constituer
un parc public sous le nom de Parc Mont-
Royal.

La partie de ce territoire située dans
les limites de la ville fait partie du plan
général de la ville et tout immeuble que
la ville y possède ou acquiert fait partie
du Parc Mont-Royal. Tout immeuble
dont la ville n'a pas encore fait l'acquisi-
tion est assujetti aux dispositions de
l'article 46 pour une période de deux ans
de la date de la sanction des amendements
à la charte en 1968. Les dispositions de
cet article ne s'appliquent cependant pas
aux immeubles appartenant à des institu-
tions d'enseignement universitaire ou à
des organismes ou corporations y exploi-
tant des hôpitaux ou des cimetières, quant
à toutes constructions, améliorations, baux
ou contrats faits pour les fins de ces ins-
titutions d'enseignement ou de ces hôpi-
taux ou cimetières. »

1 1 . L'article 612 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 101, par l'article 27 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 84 et par
l'article 30 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 86, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par le sui-
vant:

« De plus, l'obligation d'ériger chaque
construction avec ses dépendances sur
un terrain formant un ou des lots dis-
tincts, prévue par le présent article, ne
s'applique pas dans le cas de projets de
construction de maisons d'habitation ou
d'éducation devant être réalisés sur une
étendue de terrain appartenant à un même
propriétaire, selon un plan d'ensemble
approuvé par le conseil par règlement.
Un règlement d'approbation d'un plan
d'ensemble peut, si le conseil suit la procé-
dure indiquée au paragraphe 3°a de l'ar-
ticle 524, exempter un tel projet de toute
disposition d'un règlement de zonage et
soumettre cette approbation à toute con-
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dition ou exigence qu'il spécifie. Le conseil
peut, par règlement, définir et réglementer
les plans d'ensemble et la manière de les
soumettre pour approbation. »

1 2 . L'article 621 de ladite loi, modifié
par l'article 32 de la loi 15-16 Elizabeth
II, chapitre 86, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la version française, le
premier alinéa par le suivant:

« 6 2 1 . Lorsqu'au cours de l'exercice
une personne sujette au paiement d'une
taxe d'eau, en vertu du rôle de perception
des taxes, quitte un local pour en occuper
un autre, elle ne peut être tenue de payer
une seconde taxe d'eau par suite de l'occu-
pation de ce dernier, à moins que la
valeur locative n'en soit plus élevée que
celle du précédent; dans ce cas, cette
personne doit payer la taxe sur la différence
entre la valeur locative annuelle estimée
des deux locaux, à compter de la date de
l'occupation du nouveau jusqu'à la fin de
l'exercice conformément au certificat de
l'estimateur, lequel est réputé faire partie
de ce rôle. »

1 3 . Les articles 642 et 643 de ladite
loi sont abrogés.

1 4 . L'article 749 de ladite loi est
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant :

« Ils ne sont pas assujettis à la Loi des
dettes et emprunts municipaux et scolaires,
(Statuts refondus 1964, chapitre 171) sauf
aux sections VI, VII, VIII et IX de cette loi.
Sous réserve de la règle posée à l'article
764 la ville peut emprunter à long terme
pourvu que ce terme n'excède pas cinquan-
te années. Quant aux emprunts pour la
construction de logis à loyer modique, la
conversion peut aussi s'en faire pour un
terme n'excédant pas cinquante années. »

1 5 . L'article 752 de ladite loi est
modifié en ajoutant, après le deuxième
alinéa, le suivant:

« Lorsque la ville contracte un emprunt
remboursable en monnaie légale d'un pays
étranger, et qu'une taxe est imposée par-
la loi au Canada, il est loisible au comité
exécutif, sur rapport du directeur des
finances, de décréter que la ville paiera,
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relativement à cet emprunt pour le compte
du porteur ou détenteur de tous bons,
débentures, obligations ou rentes inscrites
émis par la ville et ainsi remboursables,
le montant de toute taxe retenue à la
source en rapport avec le paiement à des
non résidents du principal, de l'intérêt
ou de la prime et à cause du seul fait de
la détention desdits bons, débentures,
obligations ou rentes inscrites de façon
que le montant payé par la ville audit
porteur ou détenteur soit égal au montant
entier du principal, de l'intérêt ou de la
prime stipulée dans ces valeurs mobiliè-
res. »

1 6 . L'article 756 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le conseil peut déléguer au comité
exécutif le pouvoir de fixer le taux de
l'intérêt sur les emprunts autorisés par le
conseil et le terme de remboursement de
ces emprunts de même que le droit de
déterminer les autres modalités et dispo-
sitions des obligations, débentures, rentes
inscrites, bons du trésor ou autres effets
négociables pour effectuer l'un de ces em-
prunts. »

1 7 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 849, le suivant:

« 849a. Le directeur des finances,
dans le cas où une plainte portée en
vertu de l'article 857 n'a pas été décidée
en dernier ressort à l'expiration du délai
mentionné à l'article 849, établit le mon-
tant de la taxe payable par les personnes
intéressées sur la dernière valeur locative
non contestée du local concerné. Il inscrit
ce montant sous sa signature en marge de
ce rôle et en regard du nom de ces person-
nes.

Le montant de taxes ainsi établi est
exigible, nonobstant les plaintes, mais
sans préjudice du droit des parties concer-
nant la valeur locative contestée. »

1 8 . L'article 877 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 8 7 7 . Les taxes portent intérêt à
compter de l'expiration du délai pendant
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lequel elles doivent être payées, sans qu'il
soit nécessaire qu'une demande spéciale
soit faite à cet effet. Le conseil peut, en
fixer le taux d'intérêt lors de l'adoption du
budget annuel.

Le délai pendant lequel doit être payé
un montant dû à la ville en raison d'une
addition ou d'une modification faite à un
rôle de perception des taxes personnelles,
à un rôle de contributions foncières ou à
un rôle de répartition est de trente jours à
compter de la date où le compte de la
ville a été mis à la poste. Pour l'exercice
1968/69, le conseil peut exercer ce pouvoir
avant le 1er juillet 1968. »

1 9 . L'article 903 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Le directeur du service des immeu-
bles ou une personne désignée par lui peut
cependant enchérir et acquérir au nom de
la ville tout immeuble ainsi offert en vente
afin de protéger les intérêts de celle-ci. »

2 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 964, le suivant:

« 9 6 4 a . Nonobstant l'article 78 de la
Loi de la Société d'habitation du Québec
(15-16 Elizabeth II, chapitre 55), le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, à
la demande de la Société d'habitation du
Québec, prolonger au-delà du 27 septembre
1968 les pouvoirs de la ville concernant
la rénovation ou le réaménagement ur-
bains relativement au projet « Zone Côte-
des-Neiges » ou tout autre projet autorisé
et qui ne serait pas terminé à cette date. »

2 1 . L'article 966a de ladite loi, édicté
par l'article 79 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est modifié en remplaçant
le paragraphe i par le suivant:

« i) donner à loyer, par voie de soumis-
sions publiques, des espaces, dans les sta-
tions du Métro ou ailleurs dans ses voies
souterraines, pour tous commerces qu'elle
pourra déterminer; si, après deux deman-
des de soumissions publiques pour la loca-
tion de ces espaces, la ville ne reçoit aucune
soumission elle peut louer ces espaces de
gré à gré; réglementer l'usage des montres
et des vitrines de ces établissements; ».
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2 2 . L'article 9666 de ladite loi, édicté
par l'article 79 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, et modifié par l'article 16 de
la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 71, est
de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe j par le suivant:

« j) donner à loyer par voie de soumis-
sions publiques des espaces, dans les
stations du Métro ou ailleurs dans ses voies
souterraines, pour tous commerces qu'elle
pourra déterminer; si, après deux deman-
des de soumissions publiques pour la
location de ces espaces, la ville ne reçoit
aucune soumission elle peut louer ces espa-
ces de gré à gré; réglementer l'usage des
montres et des vitrines de ces établisse-
ments; ».

2 3 . L'article 973 de ladite loi, rem-
placé par l'article 51 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 86, est modifié
en remplaçant le quatrième alinéa par
le suivant:

« Cependant, le locataire qui, lors du
décret d'expropriation, occupait les lieux
expropriés pour des fins résidentielles et
qui n'aurait droit à aucune indemnité en
vertu de quelque loi, peut obtenir une
indemnité ne devant pas excéder $1,000;
lorsqu'il y a entente entre le locataire
qui occupait les lieux pour des fins rési-
dentielles et la ville, cette indemnité
peut être payée directement sans autre
formalité. »

2 4 . L'article 986 de ladite loi, modifié
par l'article 96 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59 et par l'article 44 de la loi
11-12 Elizabeth II, chapitre 70, est de
nouveau modifié en remplaçant le qua-
trième alinéa par le suivant :

« L'évaluation préliminaire qui sert à
voter les crédits, dans le cas d'acquisition
de partie d'immeubles en tréfonds ou de
servitudes, est faite par le directeur du
service des immeubles. »

2 5 . L'article 1002 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 0 2 . Quand un immeuble est ex-
proprié en entier, les versements non
échus des taxes d'expropriation et d'amé-
liorations locales qui le grèvent sont paya-
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bles suivant les dispositions de l'article
693, mais les versements non échus des
taxes consolidées sont à la charge de
l'exproprié et déduits de son indemnité. »

2 6 . L'article 1005 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1005. Si le front d'un immeuble
grevé de taxes d'expropriation ou d'amé-
liorations locales est réduit par suite
d'une expropriation, la proportion des
versements non échus de ces taxes corres-
pondant à la partie du front ainsi réduit
est payable suivant les dispositions de
l'article 693, et la ville conserve, pour le
reste, son privilège sur le résidu de l'im-
meuble. »

2 7 . L'article 1006 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 0 6 . Quand un terrain grevé d'une
taxe d'expropriation basée sur sa valeur
est exproprié en partie, la proportion des
versements non échus de cette taxe corres-
pondant à la valeur municipale de la
partie expropriée, telle qu'établie lors de
la préparation du rôle de répartition de
cette taxe, est payable suivant les dispo-
sitions de l'article 693, et la ville con-
serve pour le solde son privilège sur le
résidu du terrain. »

28. Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 1015, le suivant:

« 1 0 1 5 a . Lorsqu'un rapport du di-
recteur du service des travaux publics
constate qu'un propriétaire est déjà im-
posé pour un trottoir ou une bordure de
trottoir en proportion de l'étendue du
front de son immeuble, le comité exécutif
peut décréter que le coût du trottoir ou de
la bordure du trottoir à l'arrière du même
immeuble est payable par la ville en
totalité ou dans une proportion qu'il
détermine, selon les dispositions de l'ar-
ticle 693. »

2 9 . L'article 1016 de ladite loi est
remplacé par le suivant:
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« 1 0 1 6 . Sur rapport du comité exé-
cutif, le conseil peut accorder aux pro-
priétaires d'immeubles qui, depuis le 1er
janvier 1919, sont appelés à payer pour une
bordure de trottoir en sus du trottoir
même, une réduction de la contribution
exigible pour cette bordure et autoriser
le paiement de la somme représentée par
cette réduction suivant les dispositions de
l'article 693. »

3 0 . L'article 1018 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deux premiers
alinéas par les suivants:

« 1 0 1 8 . Nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable avec le pré-
sent article, le coût des pavages faits
depuis le premier janvier 1919 et de ceux
qui seront construits à l'avenir sur les
rues, ruelles et places publiques doit être
mis à la charge des propriétaires riverains,
au prix uniforme de dix dollars la verge
carrée et réparti entre eux dans la propor-
tion du nombre de pieds de front de leurs
immeubles respectifs. Ce prix comprend
le coût de tous les travaux accessoires du
pavage, notamment le nivellement, les
regards d'égout, la bordure, l'enlèvement
et le remplacement des poteaux, prises
d'eau et autres ouvrages.

Cependant, s'il n'y a pas de travaux
accessoires à faire lors du pavage d'une
rue, le propriétaire n'est tenu qu'au paie-
ment du coût réel du pavage, calculé à la
verge carrée; mais si le coût excède dix
dollars la verge carrée, le montant imposé
au propriétaire doit être réduit à cette
somme. »

3 1 . L'article 1019 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 0 1 9 . Ne sont pas sujets à la taxe
de dix dollars la verge carrée prévue à
l'article 1018:";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Nonobstant les articles 1018 et 1029,

le coût de construction des pavages,
drains, éclairage, conduits souterrains
d'électricité et tous autres travaux con-
nexes dans une ruelle privée ou rendue
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publique, quelle que soit la date où elle
a été rendue publique, est mis à la charge
des propriétaires des immeubles riverains
à desservir. Le coût est réparti entre ces
immeubles en raison de leur longueur res-
pective en bordure de la ruelle où les
travaux ont été exécutés, à un taux uni-
forme à la verge carrée déterminé de la
manière prévue à l'article 10310. »

3 2 . L'article 1021 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Sous réserve du deuxième alinéa de
l'article 1018 et de l'article 1027, la part
payable par les propriétaires riverains
comprend le coût du pavage à raison de
dix dollars la verge carrée; celle que
supporte la ville comprend tout ce qui
ne peut être exigé des propriétaires rive-
rains. »

3 3 . L'article 1023 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 2 3 . La ville doit, quand cet état
est terminé, pourvoir au paiement du
montant qui y figure, suivant les prescrip-
tions de l'article 693. »

3 4 . L'article 1024 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 2 4 . La ville paie, suivant les
dispositions de l'article 693, toute dé-
pense concernant la construction des pa-
vages qui ne peut être mise à la charge
des propriétaires riverains. »

3 5 . L'article 1025 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 2 5 . Si un rapport du directeur
du service des travaux publics constate
qu'un propriétaire est imposé pour un
pavage en front de son lot au plein mon-
tant de dix dollars la verge carrée, le co-
mité exécutif peut décréter que le coût
du pavage à l'arrière du même lot est
payable par la ville en totalité ou dans une
proportion qu'il détermine, selon les dis-
positions de l'article 693. »
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3 6 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 1031 le suivant :

« 1031a . Le conseil, par règlement
adopté dans le cours du mois de mars
de chaque année, sur rapport du comité
exécutif, détermine conformément au coût
moyen pour la période des cinq années
terminées le 31 décembre précédent le taux
uniforme à la verge carrée suivant lequel
les pavages de ruelles dont la construction
sera décidée dans le cours de l'exercice
suivant, seront mis à la charge des proprié-
taires des immeubles riverains suivant le
dernier alinéa de l'article 1019.

Le propriétaire d'un lot situé à l'en-
coignure de deux ruelles ou d'une rue et
d'une ruelle a droit à une exemption des ¾
de la longueur du plus grand côté de son
terrain jusqu'à concurrence de 80 pieds
maximum.

Dans tous les cas, le solde du coût de
construction d'une ruelle qui ne peut être
exigé des propriétaires est payable par la
ville.

Sauf dans le cas prévu à l'article 1030a,
le prix payable par chaque propriétaire
riverain se calcule en multipliant le taux
à la verge carrée établi selon le présent
article par la superficie de la ruelle. Cette
superficie est le produit du nombre de
pieds de front de son terrain par la moitié
du nombre de pieds de largeur moyenne
de la ruelle ou section de ruelle pavée
d'après la description qui en est donnée
dans la résolution du conseil ordonnant le
pavage.

Il est payable au comptant ou en vingt
versements annuels et ce pavage n'est
cotisable qu'une fois. »

3 7 . L'article 1043 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 4 3 . La ville ne peut cependant
percevoir des propriétaires l'intérêt de
plus d'une année antérieure à la mise en
vigueur du rôle de répartition; le surplus
d'intérêt, s'il en est, sur les sommes
dépensées pour les fins visées à l'article
1042 est payable suivant les dispositions
de l'article 693.

Le présent article ne s'applique pas à
l'intérêt sur le coût des pavages. »
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3 8 . L'article 1044 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deux premières
lignes par ce qui suit:

« 1 0 4 4 . Sont aussi payables suivant
les dispositions de l'article 693: ».

39. L'article 1046 de ladite loi, modifié
par l'article 54 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 84, est de nouveau modifié en
remplaçant les paragraphes a et b par
les suivants:

« a) lesdits résidus de terrain aient été
mis à l'enchère et que tous ou quelques-uns
d'entre eux n'aient pas trouvé preneur
à la mise à prix fixée par le directeur
du service des immeubles, de la ville; ou

« b) l'on crédite au coût de l'expropria-
tion la valeur desdits résidus ou de ceux
d'entre eux qui n'ont pas été vendus, telle
que déterminée par le directeur du service
des immeubles, sur certificat qui sera
versé au dossier. »

40. L'article 1047 de ladite loi, modifié
par l'article 59 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 109 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 59, et par l'article 55
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 84
est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

« 2. Ce rôle est préparé d'après le coût
probable de l'expropriation tel qu'estimé
par le directeur du service des immeu-
bles. »;

b) en ajoutant au paragraphe 4 l'alinéa
suivant:

« Lorsque le coût réel et définitif de
l'expropriation excède de cinquante pour
cent le coût prévu au rôle avant sa revision
et que le comité exécutif juge que la répar-
tition décrétée originairement constitue
une charge trop onéreuse pour les proprié-
taires riverains, la ville peut adopter une
nouvelle résolution modifiant la répartition
fixée originairement par le conseil d'après
le coût probable de l'expropriation de
façon à alléger le fardeau des riverains. »

4 1 . L'article 1066 de ladite loi est
remplacé par le suivant:
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« 1 0 6 6 . Dans le cas d'un lot dont le
front et l'arrière sont en bordure d'un
égout, le comité exécutif est autorisé à
imposer sur le front le plein montant de
la taxe d'égout; quant à l'arrière, s'il
n'est pas raccordé à l'égout qui s'y trouve,
le coût de ce dernier est payable suivant
les dispositions de l'article 693. »

4 2 . L'article 1073 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 1 0 7 3 . Lorsque la ville, à la suite
de procédures en expropriation, est de-
venue et est demeurée propriétaire du
résidu d'un lot inutilisable pour elle, ce
résidu, pourvu que l'une ou l'autre des
alternatives prévues par l'article 1046
se soit réalisée, est imposable pour sa
quote-part du coût des améliorations
locales, mais celle-ci doit être payée, au
fur et à mesure de l'échéance des verse-
ments, suivant les dispositions de l'article
693, tant que la ville en reste proprié-
taire. »

43. L'article 1079 de ladite loi, modi-
fié par l'article 56 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 84, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les paragraphes 2, 3
et 4 par les suivants:

« 2. Il appartient au comité exécutif
sur rapport du directeur du service des
immeubles de la ville de décider dans
chaque cas de quelle façon la ville entend
procéder à la vente.

« 3. Lorsque la vente est faite de gré à
gré, le comité exécutif, sur rapport du
directeur du service des immeubles de
la ville, est autorisé à vendre tout immeu-
ble dont le prix ne dépasse pas $5,000;
lorsque le prix dépasse $5,000, la vente
doit, en outre, être approuvée par le
conseil.

« 4. Dans les cas où le comité exécutif
a décidé de demander des soumissions
publiques ou de procéder par enchère
publique, la mise à prix est fixée définiti-
vement par le directeur du service des
immeubles de la ville. » ;

b) en remplaçant le paragraphe 9 par
le suivant:
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« 9. Par ailleurs, si la mise à prix fixée
par le directeur du service des immeu-
bles ne dépasse pas $5,000, les conditions
de la vente à l'enchère ou les formules de
soumissions, selon le cas, sont approuvées
par le comité exécutif. Si la mise à prix
dépasse $5,000, les dispositions des para-
graphes 6, 7 et 8 sont applicables, sauf que
les actes de vente au lieu d'être signés par
le maire, doivent l'être par le président du
comité exécutif. »

4 4 . Sur rapport du comité exécutif,
le conseil est autorisé, depuis le 28 juillet
1964, à modifier par résolution la répar-
tition du coût de construction du pavage
et des trottoirs de la rue Letellier, entre
la rue Viel et l'emprise des voies du chemin
de fer Canadien du Pacifique, en exemp-
tant, en totalité, du coût de construction
du pavage et des trottoirs, les propriétaires
riverains des deux côtés de ladite rue dans
les limites précitées. Cette exemption est
payable par la ville selon les dispositions
de l'article 693.

4 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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